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DGRCST 
Direction de la coopération scientifique et technique – agriculture, énergies renouvelables 

1974-1980 
FRMAE 673 INVA 

 

Référence/intitulé : 673INVA 

Dates : 1974-1980 

Niveau de description : sous-fonds  

Notice biographique / Organisation administrative : Ces archives proviennent des fonds de la 

sous-direction de la recherche et de la technologie relevant de  la direction de la coopération 

scientifique et technique (DCST) de la DGRCST (Direction générale des relations culturelles, 

scientifiques et techniques) ; Les dates des documents concernés s’échelonnent de 1974 à 1980.  

Histoire administrative : La direction de la coopération scientifique et technique était 

organisée en services sectoriels ; sous-direction de la recherche et de la technologie, sous-direction 

des sciences sociales et humaines, division de l’information scientifique et technique et en services 

géographiques : sous-direction des opérations géographiques. 

Les missions confiées à la direction de la coopération scientifique et technique consistaient : 

• A orienter et à gérer les échanges scientifiques,  

• A assurer et appuyer la représentation de la France dans les grands organismes scientifiques 

internationaux (CERN, Agence spatiale européenne, ESO, etc.), 

• A participer aux négociations des accords scientifiques internationaux et enfin à mettre en 

place un réseau de conseillers et d’attachés scientifiques dans les ambassades. 

 

En 1994, la division sectorielle de la Direction du développement et de la coopération scientifique, 

technique et éducative s’est enrichie de l’industrie et technologies, de la recherche fondamentale et 

grands équipements, des sciences de la vie, des sciences du milieu, de l’urbanisme et de 

l’aménagement du territoire, de l’agronomie, de la formation professionnelle, travail, emploi, de la 

coopération informatique, du programme Olympus ainsi que de la coopération universitaire. 

 

Présentation ou importance matérielle : 16 cartons, 1,76ml. 

Historique de la conservation : Versement transféré aux Archives diplomatiques en aout 1981 

Présentation du contenu : La direction des Archives ouvre  à la communication trois nouveaux 

fonds  (1718INVA, 1956-1994 ; 243BSG, 1969-1992 ; 673INVA, 1974-1980)  qui traitent des 

problématiques environnementales  (sciences et techniques des milieux naturels) sur une 

période de 40 ans. 

Placée devant des impératifs politiques de recherche de stabilité et de protection de nos intérêts, 

nait le concept de coopération technique et la transformation en septembre 1956  de la Direction 

générale des relations culturelles en Direction générale des Affaires culturelles et techniques au 

sein de laquelle fut créé en 1956 le premier service de coopération technique internationale.  

Cette coopération, dite de substitution et fondée sur les notions d’aide et d’assistance, eut d’abord 

pour objet nos anciennes possessions d’outre-mer et les pays en voie de développement. Elle 

connut en une quinzaine d’années une profonde évolution de nature et un redéploiement 

géographique. La coopération s’étendit aux pays industrialisés dans une double perspective de 

coopération et de promotion de l’image scientifique de la France. 

Le service de coopération technique animé par Stéphane Hessel, puis à partir de 1961 par Jacques Viot 

va ainsi mettre en route un impressionnant programme de formation des cadres nationaux des pays 

en voie de développement, par l’octroi de bourses et l’envoi sur place d’experts et de techniciens.[…] 

En 1969, la Direction générale des relations culturelles, scientifiques et techniques (DGRCST) 

rassemble un certain nombre de services précédemment dispersés dans différentes directions : 

l’énergie atomique, les études spatiales. 
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Le 14 mars 1969, de Gaulle, Couve de Murville, devenu Premier ministre et Michel Debré, ministre des 

Affaires étrangères signent une ordonnance non seulement réintègre la coopération technique à la 

Direction générale mais y ajoute un secteur scientifique. Désormais, la Direction générale des relations 

culturelles, scientifiques et techniques (DGRCST) rassemble un certain nombre de services 

précédemment dispersés dans différentes directions : l’énergie atomique, les études spatiales, l’étude et 

l’exploration des océans. 

Depuis le 22 mai 1981, le ministère de la coopération était devenu un ministre délégué auprès du 

ministère des relations extérieures, chargé de la coopération et du développement […] 

Quant à la coopération scientifique et technique, elle avait aussi été marquée par les évolutions 

politiques et structurelles. La direction compétente avait été investie d’une double mission : définir et 

mettre en œuvre la politique de coopération, d’échanges et de formations dans les domaines des 

sciences, des techniques, des technologies et des sciences humaines, d’une part ; évaluer les actions 

françaises à l’étranger, suivre l’évolution technologique extérieure, diffuser l’informations scientifique 

et technique, d’autre part. L’analyse ayant fait apparaitre une relative faiblesse de la coopération avec 

les pays développés, le redéploiement s’orienta vers la coopération avec les grands pays industriels : 

Etats Unis, japon, RFA, Grande Bretagne, Italie, Suède, Pays-Bas et les nouveaux pays industrialisés : 

Brésil, Indonésie, Mexique, Corée du Sud, Chine, Inde. Quant au Maghreb et au Machrek, ils 

demeuraient l’objet d’une attention prioritaire. 

En 1986, tandis-que, dans le gouvernement de « cohabitation », le ministère des Affaires étrangères est 

confié à Jean Bernard Raimond, ancien directeur général, on en revient à la répartition traditionnelle 

des compétences avec le ministère de la coopération, pays hors champ pour l’un, pays du champ pour 

l’autre. L’organigramme de la DG conserve les 4 grandes directions : aux attributions de la quatrième 

(coopération scientifique et technique) s’ajoute par voie de conséquence, le développement. […] 

La Direction de développement et de la coopération scientifique, technique et éducative, appellation en 

usage en 1992, s’était tournée vers une collaboration plus active avec le ministère de l’Economie et des 

Finances[25 projets communs avec la direction du Trésor en Asie et en Amérique latine, 10 avec la 

Direction des relations économiques extérieure (DREE)] pour mieux articuler ses actions avec celles 

qui découlaient des protocoles financiers conclus par la France. De même une coordination avec 

l’Industrie et le commerce extérieur dans une charte de coopération industrielle concernant les PMI. 

Quant à la coopération scientifique, elle trouvait sa place aux coté des ministères chargés de 

l’éducation, des universités et de la recherche, dans une série de grands programmes intégrés 

d’échanges de chercheurs aux noms évocateurs : Platon pour la Grèce, Galilée avec l’Italie, Picasso avec 

l’Espagne et Tournesol avec la Belgique. 

(in Histoires de diplomatie culturelle des origines à 1995 par François Roche et Bernard 

Pigniau Ministère des Affaires Etrangères, ADPF, La Documentation française) 
 
Conditions d’accès : 
Ces archives sont communicables de plein droit conformément au code du Patrimoine articles L 

213 et les suivants. 
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